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C E n’eft  point  l mes  Cours  de  Jupoe  à me 
demander  ta  convocation  des  Etats  - Généraux, 
C’en  à moi  à juger  fi  tes  circonfiances  t exigmtt 
& j’ai  jugé  qu’elles  ne  /’exigeoient  pas.  Vous 
n*auriei  pas  dû  renouvdkr  cette  demande. 

Oui  demandera  la  convocation  des  Etats  - Gé- 
nétaux  , f.  les  Cours  de  juftice  , chargées  par  devoir 
de  porter  les  vœux  de  la  Nation  aux  pieds  du 
Trône , ne  lui  expriment  pas  celui  que  forme  hau- 
tement chaque  citoyen  , qui  tremble  pour  la  pro- 
priété , fon  commerce,  fon  induftrie  , fon  repos 

& fa  tranquilité  ? ^ 

Le  Roi  convoquera-t-il  lui  - mei^  , les  Etats 
ûu’il  craint  de  voir  enchaîner  fa  puilTance  , ^ 
ïefprit  de  defpotifme  a fait  tomber  en  defuetude  ^ 
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iâepuîs  plus  d’un  fiecle  Sc  demi , fi  fes  peupîes  nln- 
voquent  pas  à cet  égard  leurs  anciens  droits  , cpi 
font  imprefcriptibles  ? 

. Les  coups  d’autorité  qui  ont  été  frappés  depuis 
tiombre  d’années  ne  laifTeroient  gueres  d’efpoir  h 
la  Nation  de  fe  voir  aflemblée  , fi  enfin  elfe  ne 
fortoit  de  cette  profonde  léthargie,  dans  laquelle 
elle  efi  plongée  depuis  long-tems , & fi  elle  ne 
tdemandoit  les  Etats  k grands  cris. 

Dans  quelle  circonfiânce  'plus  défafireufe , plus 
accablante,  l’aflemblée  des  Etats-Généraux  deviens- 
dra-t-elle  donc  néceflaire  , fi  les  circonfiances  ac- 
tuelles ne  î’exigent  pas  ? La  plaie  de  l’Etat  n’efi- 
elle  pas  alPez  profonde  ? faut-il  attendre  qu’elle  foit 
devenue  incurable  , pour  y apporter  le  véritable 
xemede  } Les  Minières  du  Roi  font-ils  feuls  capa- 
bles de  r.  eraédier  au  mal  ? N’a-t-on  pas  à craindre  , 
d’après  les  dilapidations  de  toute  efpece  qui  ont 
eu  lieu  , que  le  mal  continue  , qu’il  augmente  , &r 
qu’il  n’y  ait  bientôt  plus  aucune  reffource  } 

Ouvrons  l’hifioire , & voyons  fi  jamais  les 
peuples  ont  gémi  fous  un  fi  grand  nombre  d’impôts  , 
«jue  ceux  en  tout  genre  qui  exiftent  aujourd’hui  , 
fl  jamais  l’Etat  a été  endetté  de  quatre,  rmttiards , 
enfin  fi  jamais  les  Etats  - Généraux  ont  été  aflem-»- 
blés  dans  un  tems  plus  critique  que  celui  aâuel  > 

' En  1301  Philippe-le  Bel  abefoin  d'argent  pour 
foutenîr  la  guerre  de  Flandres  ^ & pour  fournir  à 
fes  autres  dépenfes  qui  étoient  exceflîves.  Le  23 
Mars  , il  convoque  par  lettres  les  Etats-Généraux  , 
à l’effet  de  lever  fur  les  peuples  une  impofition. 
Le  Roi  y affifie  en  perfonne.  Pierre  Flotte  , fou 
Chancelier  , repréfente  les  dépenfes  que  le  Roi  eft 
obligé  de  faire  pour  la  guerre  , & les  fecours  qu’il 
attend  de  fes  fujets.  Ces  fecours  lui  font  accordés. 

En  1313  > les  dépenfes  du  Roi- Philippe- îe-Beî 
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«ontinuent.  Son  Minière  ne  trouve  d’autre  reflburce 
pour  fournir  à fes  dëperifes , que  de  continuer  l’im- 
pôt du  cinquième  des  revenus  , & du  centième  des 
roeublw  meme  d’étendre  ces  impôts /àr  la  nohUnè 
& /e  C/er^,  On  juge  alors  l’Affemblée  des  Etîts 
iieceflaire.  Elle  eft  convoquée  le  49  Juin.  Après  une 
harangue  yehemente  du  Miniftre,  le  Roi  fe  leve 
«le  (on  trône , & approche  lui-thême  du  bord  de 
1 echataud  , pour  voir  ceux  qui  lui  accorderoient 
1 aide  qui  etoit  ^demandée. 

Mézeray  nous  apprend  qu’en  1314,  le  même 
htl’rVTe  •”  '"°«>wuché  d’un  repentir 

clËr  h ‘L’ 

fonfilc  J I nouveaux  impôts,  & ordonna  à 

bonnes  mon- 

foTétàt.^  ^ 

nf"  ® des  Etats  à Paris; 

Dans  cette  alTemblée,  dit  Mé:^eray , les  Etats  , oîi 
je  trouvèrent  la  plupart  des  Seigneurs  , les  Dé- 
putes des  communautés  & des  villes,  & fur -tout 

les^P^T  l’aris  , jurèrent  entre 

les  mains  du  Chancelier  Pierre  d’Arablay , depuis 

jardinai  de  ne  reconnoître  point  d’autre  Roi  que 

Philippe-le-Long  avoir  réfoIu,en  1 34 1, 

efures  & rnerae  monnoie.  Comme  fous  prétexte 

Îenreir  voulVit  auffi 

PHnr«  t bien  des  fujets  , les 

inces  & les  Prélats  qui  avoient  droit  de  battre 

di  Rni^’  P°'"*  CommiiTaires 

=Ln  à cette  réformation.  Ils  en 

Ppellerent  aux  £tats,  & fe  liguèrent  avec  les  villes, 
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telteœent  que  rimp&t  ne  pouvant  fe  faire  , le  régie* 
*”Xrlfta  Cbarles4e-Bet , « te  quef- 

^Les'yr!«î  Semblés  b Paris  eii  ijaB 

iJlZ  îïion.  wTvïiif  ’ 

député  vers  Im , & o ta  charte  aux 

î'“"“  ■ !';  a- 

ïr  - kiTsAdrub  » -H.*, 

que  de  l’oâroi  des  Etats.  afCemblés  de  non-  _ 

Les  ^'Y4nnëe  1T4Î  D^ns  cette  affeœblée  , tt 
- veau  , en  1 -j;  Valois  Un  droit  fur  les  boif- 

tzzt  r.tfrpV*r  ç; 

‘■■"“T  "SjK4°ï"““  ^ 

S'îa  Ü P“”' 

émis. 
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Sous  le  Roî  Jean , il  y a eu  aufR  pîufieurs  alTèm- 
fclées  des  Etats-Généraux»  L’objet  de  toutes  ces^ 
alTemble'es  a toujours  été,  de  k part  du  Prince, 
de  demander  quelqu’aide,  ou  autre  fubfide,  pour  la 
guerre , & ^ de  la  part  des  Etats  , de  prendre  les 
arrangemens  convenables  à ce  fujet. 

Alors  le  Roi  nommoit  d’abord  des  commilfaires, 
qui  étoient  ordinairement  choifis  par  les  Magiftrats  , 
auxquels  il  donnoit  pouvoir  de  convoquer  ces  aflera- 
blées  , & d’y  aflifter  en  Ton  nom. 

Mézeray  (i)  dit,  qu’en  1355  , le  faix  de  îa 
guerre  , contre  le  Prince  de  Galles  , ne  pouvoir  fe 
iùpporter  fans  grande  dépenfe" , & qu’alors  on  ne 
levoit  point  de  fubfides  extraordinaires  , fans  I0 
confentemmt  d<s  Etats* 

. Le  Roi , ajoute-t-il  , ks  convoqua  au  château 
deRuel,ou  leur  ayant  fait repréfenter  la  nécelîitédes 
affaires , ils  lui  accordèrent  l’entreténement  de  trente 
mille  hommes.  Pour  en  avoir  le  fonds,  il  fallut  remet- 
tre la  gabelle  qu’on  avoit  ôtée,  & de  plus  impofec 
huit  deniers  pour  livre  fur  les  marchandifes  , & une 
certaine  taxe  annuelle  fur  toutes  fortes  de  revenus  , 
ibit  en  terres  , foit  en  bénéfices,  loit  en  offices  , êc 
«neme  en  falaires  Sc  en  gages  de  ferviteurs  ; mais 
que  ces  fubfides  excefîifs  cauferent  des  féditions  ea 
plufieurs  endroits,  & fpécialement  à Arras. 

L’ordonnance  qui. a été  rendue,  à Toccafion  de 
ces  fubfides , le  ab  Décembre  1355  > prouve  queL 
étoit  alors  k pouvoir  des  Etats-Généraux.  Ils  déli- 
bérèrent, fur  le  nombre  des  troupes  néceffaires 
pour  la  guerre  ; a®,  fur  les  forames  néceffaires  pouç 
foudoyer  l’armée  ; 3^.  fur  les  moyens  de  lever  cettq 
forome  ; 4».  fur  la  régie  & emploi  des  deniers. 
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^Xes  Etats  furent  même  autorifés  à nommer  âes 
généraux  des  Aides  , pour  en  avoir  la  fur-intendance, 
le  des  élus  dans  chaque  diocèfe , pour  faire  î’impo- 
fition  & levée  des  deniers.  » a 

Cet  ufage  a fubfifté  jufqu’à  ce  que  le  Roi  selt 
réfervé  la  nomination  des  généraux  , & qu’il  a 
érigé  les  élus  en  titre  d’offices. 

Dans  les  mêmes  Etats  - Généraux  de  13$$  , il 
a été  aufli  arrêté  que  le  compte  de  la  levee  & 
emploi  des  deniers,  feroient  rendus  en  leur  pre- 
fence,  & qu’à  cet  effet  ils  fe  raffembleroient  dans 

un  tems  marqué.  „ ir 

En  13^9,  le  7 î>écembre,  nouvelle  affemblee 

aes  Etats  - Généraux  fous  Charles  V , dit  le  Jufte 
Il  fut  oaroyé  au  Roi  une  impofition  d un  loi  paC 
livre  fur  le  fel , de  quatre  livres  fur  chaque  feu 
dans  les  villes  , & de  trente  fols  aux  champs  ; 
comme  aufli  fur  la  vente  du  vin  à la  campagne, 
le  treizième  en  gros  , & le  quatrième  en  detail  ; 
& fur  l’entrée  à,  Paris  , quinze  fols  par  queue  de 
vin  François,  & vingt  - quatre  fols  par  queue  de 
vin  de  Bourgogne  ; è quoi,  dit  Me^eray ,{) 
les  villes  confentirent-fort  gaiement ,.  parce  quelle* 
favoient  bien  que  ces  levées  feroient  bien  mena^ 
•sées.  & qu’elles  êelferoient  avec’  la  guerre. 

^QÛe  s’eft-il  paffé  en  ijSo,  fous  Je  régné  de 
Charles  VI  i ün  toi'  mineur  , dit  Meieray  , & 
miis  aliéné  de  fon  efprit  ; une  reine  , manvaife 
^mme  , & mere  dénaturée  /'’  les  grands  , leur 
exemple  , fe  donnant  toutes  fortes  de  licence  ; des 
^uples  mutins  & féditieux  , ^rent  tomber  la 
PràLe  dans  un  abîmé 'de  toutes  fortes  de  miseres, 
^ fous  la  domination  des  étrangers. 
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Comme  îes  impôts  , ajoute  - t - il , avoient  ét^ 
excertifs  dans  les  dernieres  années  de  Charles  V , 
ils  causèrent  quelques  émotions  dans  les  villes  , 
particulièrement  dans  Paris  & Compïègne  ; mais 
pour  lors  ils  n eurent  point  de  fâcheux  accidens. 

Il  n’en  fut  pas*  de  même  en  1381.  Bien  que 
l’on  eût  promis  au  peuple  , continue  Mé^eray  , 
de  relâcher  les  impôts  , le  régent  & les  financiers 
qui  le  gouvernoient , ne  purent  s’y  réfoudre.  Les 
grandes  villes  fe  mirent  en  armes  pour  s’en  dé- 
fendre. 

Pierre  de  Villiers , & Jean  Delmarais , véné-r 
râbles  aux  peuples  , & aufii  fort  confidérés  du  ré- 
gent , appaisèrent  un  peu  Pémotion  à Paris  ; mais 
ils  ne  purent  perfuader  qu’on  fouffrît  ces  nouvelles 
levées.  Les  bourgeois  prirent  les  armes  , mirent 
gardes  aux  portes  ; créèrent  des  dixainiers  , des  cin- 
^ quanteniers  , des  centeniers  , & mirent  des  com^ 
pagnies  pour  tenir  les  avenues  & les  palTages  dç 
leur  ville  libres. 

Il  fallut  donc  , continue  le  même  auteur  , que 
le  duc  d’Anjou  , régent  , diflimulâc  pour  l’heure  ; 
mais  il  n’avoit  pas  réfolu  de  lâcher  prife  , & ne 
vouloir  que  laiffer  refroidir  cette  chaleur  , pour 
reprendre  fes  brifées.  Il  arriva  l’année  fuivante , 
qu’ayant  fait  publier  les  fermes  de  ces  impôts  au 
châtelet , comme  un  des  commis  du  partifan  fut 
dans  la  halle  demander  un  denier  à une  herbière 
pour  une  botte  de  crefibn  , le  peuple  s’amafla  aux 
cris  de  cette  femme  , fe  mit  en  fureur , alla  en- 
foncer l’hôtel  - de  - ville  pour  avoir  des  armes  , & 
y prit  trois  ou  quatre  mille  maillets  , à caufe  de  quoi 
on  appela  ces  féditieux  les  Maillotins,  Au  fortir 
de  là  , il  maflacra  tout  ce  qu’il  trouva  de  par- 
tifans  jufqu’aux  pieds  des  autels , pilla  leurs  mai- 
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fons,  & les  rafa;  brifa  les  priions,  & 

tous  les  criminels  , entr’autres  Hugues  Aubriot  , 

Prévoft  de  Paris  , qu’il  choifit  pour  capitaine. 

Dans  le  même  tems  , il  s’éleva  une  fe'dition  a 
Rouen,  qui  s’appella  la  àardle  La  ppulace  prit 
par  force  un  gros  marchand  , lui  donna  le  titre 
de  roi  & le  promenant  en  triomphe  par  la  ville, 
le  força  de  prononcer  l’abolition  des  impôts. 

Le  Roi  fut  confeillé  de  punir  les  mutins  , & 
de  ne  rien  relâcher  des  impofiiions.  Il  commença 
par  Rouen.  Y étant  allé  en  perfonne , i fit  abbatre 
Le  porte  pour  y entrer  par  la  breche.  Il  fit  appor  ei 
Ltes  les  arm«  au  chateau , punit  de  mort  un 
Lnd  nombre  de  féditieux  , & puis  rétablit  tous  les 
impôts , avec  des,  taxes  & des  amendes. 

Afin  de  venir  plus  facilement  à bout  des  Parifiens, 
on  fit  feroblant  d’écouter  les  interceffions  de  lU- 
oiverfité  & la  députation  des  Bons  Bourgeois, 
qui  allèrent  trouver  le  Roi  au  bois  de  Vincennes, 
& d’accorder  enfuite  la  fuppreflion  des  impôts  ^ 
l’abolition  de  tous  les  excès  qui  avoient  ete  commis 
dans  l’émotion  ; mais  on  en  excepta  ceux  qui  avoient 
forcé  les  prifons  du  Châtelet.  Sous  ce^ 
en  fut  pris  grand  nombre  ; & le  Prévôt  de  Pans 
n’ofant  Ls  les  exécuter  publiquement , les  jetta  la 
nuit  à diverfes  fois  dans  la  tiviere. 

Cette  rigueur  cependant  ne- fut  pas  capable  dé- 
pouvanter  les  Parifiens  , jufqu’à  les  faire  confentir 
à l’établilfement  des  impôts.  On  y ajouta  celle  dex- 
pofer  tous  les  environs  de  leur  ville  aux  ravages 

des  gens  de  guerre. 

“ Ces  voies  étant  enfin  inutiles  ; on  en  vint  a une 
négociation  toujours  avantageufe  au  fuperieur  contre 
L inférieur.  Pat  ce  moyen  , la  Cour  tira.ioo,ooo  1. 
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de  Paris , k qui  peut  - être  elle  en  eut  donné  deux 
fois  autant  , fi  elle  Peut  voulu  avec  honneur-  , 
pour  avoir  la  liberté  d’y  revenir. 

N’oublions  jamais  les  malheurs  affreux  arrivés 
fous  le  régné  de  Charles  VI  , & qu’ils  fervent 
a jamais  d’exemple  & fd’inftruulion  à la  pofiérité. 

Pendant  le  régné  de  Louis  XII , furnommé  jufle 
& le  pere  du  peuple  , qui  aimoit  autant  fes  fujets 
qu’il  en  étoit  aimé  , & qu’on  vit  plus  d’une  fois 
avoir  les  larmes  aux  yeux  , quand  la  néceffité  le 
forçoit  d’impofer  quelque  petit  fubfide  ; n’a- 1- on 
pas  vu  auiïi  en  150^  , les  grands  Seigneurs  de 
France , & les  plus  notables  perfonnages , s’affem- 
bier  de  leur  propre  mouvement  dans  la  ville  de 
Tours^  ou  étoit  le  Roi , & le  fuppîier  de  donner  fa 
fille  ainee  a François  , Duc  de  V^alois  , fon  héri- 
tier preforaptif,  laquelle  étoit  deftinée  à Charles 
d Autriche  ; ce  que  le  Roi  leur  accord^  aulîi-tbt. 

Nous  ne  ne  pouvons  paîfer  fous  filence  ce  que 
Comines  dit  de  ce  bon  Roi  (i). 

« Il  n’efi  befoin  , dit-il,  de  déclarer  la  libéralité 
dont  il  a «fé  envers  fon  peuple  & fes  fujets;  car 
jamais  n’a  penfé  en  autre  chofe  que  de  les  fouïa<ïèr 
de  toutes  charges  , le  plus  qu’il  pouvoit , de  leur 
diminuer  les  tailles  , & de  les  garder  de  l’opprefTipn  - 
& de  pillerie.  Car  quelqu 'affaire  qu’il  lui  foit  fqr- 
venue , jamais  ne  leur  a mis  charges  nouvelles  • 
ains  tout  l’argent  qu’il  a pu  éfpargner , rcfireignant 
Ja  depenfe  tant  de  fa  perfonne  que  de  fa  mziîçn  , 
oC  par  autres  moyens  raifonnables , il  la  toujours 
employé  aux  affaires  de  fes  guerres , avant  que  de 
charger  fon  peuple,  & ( qui  ne  fait  à oublier) 
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avant  Tannée  paffée  fouîdoyé  bien  groffe  armée  eti 
Italie,  tant  pour  châtier  les  Genevois  , que  pour 
réfifter  aux  entreprifes  du  Roi  des  Romains  , lans 

mettre  fur  fon  peuple  aucune  charge  nouvelle  ; ÔC 

étant  averti  par  fes  gens  de  finances,  que  ladite  ar- 
mée ne  fe  pourroit  entretenir  outre  le  mois  de  fé- 
vrier enfuivant , fans  mettre  une  crue  de  taille  , 
combien  que  fon  peuple  pat-tout  le  Royaume  en- 
tendant le  befoin,  & connoiffant  le  bon  traitement 
que  ledit  Seigneur  lui.  faifoit , eut  libéralement , 
àe  fon  bon  gré,  accordé  ladite  crue  , & confemj: 
qu’elle  fût  mife  fus  , & auffi  que  la  guerre  ait  depuis 
ledit  mois  de  Février  , duré  plus  de  cinq  mois  , en 
plus  grande  dépenfe  que  devant  , ) il  n a twitefois 
jamais  voulu  que  ladite  crue  ainfi  accordée  fut  exi- 
gée, tellement  qu’il  eft  à émerveiller  , comme  par 
fa  parcimonie , induftrie  & bonne  conduite , peut 
fuppléer  à faire  chofes  fi  grandes  & de  fi  grande  de- 
penfe,  en  diminuant  le  revenu,  la  ou  les  autre» 
Rois  qui  prenoient  fur  leur  peuple  tout  ce  quils  pou- 
voient , étoient  toujours  en  neceffite  : wais  la  gran  e 
amour  fait  faire  chofes  prefque  impoffibles,  &tout 
ainfi  que  rien  ne  firffît  ’a  ceux  qui  tout  veulent  avoir, 
•à  ceux  qui  rien  ne  veulent,  fors  ce  qui  eft  necel- 
■' faire,  tien  ne  fault.  Aufli  la  diligence  qu  il  a ufe  a 
" croiftte  & augmenter  fon  domaine , a bien  aide  à la 
frugalité  & -attrempance  ; car  là.  ou  ïes 
& mêmement  le  Roi  Louis  XI,  foi  confians  de 
ïar^yent  quiU  levoient  fur  leur  peuple , a leur  vo- 
îonté  , ns  tenoient  grand  compte  de  leur  dit  do- 
maine ; & par  ce  moyea  les  fermiers  & autres  qui 

ten avoient charges,  faifoient beaucoup  de  tromperies, 

3Î  a tâché  tant  qu’il  a pu  de  remettre  fon  domaine 
value  , afin  de  fouîager  par  ce  moyen  fon  peuple,  w 

Sans  parler  des  Etats-Généraux  qui  ont  eu  lieu 
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fous  les  régnés  fubféquents , ( ce  qui  nous  enfraîn^ 
roit  dans  une  digrelîîon  trop  longue  ) en  fut-il  jamais 
de  plus  néceflaires  que  ceux  qui  font  réclamés  au- 
jourd’hui par  la  Nation  entière  ^ fi  on  en  excepte 
ceux  de  1380? 

Le  Roi  a le  droit  de  convoquer  les  Etats-Généraux, 
fans  doute  ; mais  celui  de  les  demander  n’appartient 
pas  moins  au  peuple.  On  voit  même  que  fous  le 
régné  de  Louis  XII , la  Nation  s’efî  afTemblee  a 
Tours,  fon  propre  mouvement  ^ Sc  que  dans  cette 
alTemblée , le  Roi  a accordé  k fon  peuple  tout  ce 
qu’il  lui  a demandé. 

Comment  la  Nation  entière  portefa-t-elle  fes, 
vœux  aux  pieds  du  trône , 8c  y fera-t  elle  entendre 
fes  cris  , fi  on  la  prive  de  fes  véritables  organes  , 
& fi  on  leur  preferit  le  plus  profond  filence  F 
Au  furplus  , la  Nation  s’accorde  à dire  : Point 
d^Etnts-Généraux  , point  de  Suhfîdes.  Si  le  Roi 
ne  juge  pas  a propos  de  convoquer  les  Etats  , il 
ne  doit  pas  demander  d’impôts  qui  ne  peuvent  être 
accordés  que  dans  une  affemblée  de  la  Nation  j 
laquelle  prefcrîra  l’emploi  qui  doit  en  être  fait. 


7^ ai  fait  pour  mon  peuple , plus  que  vous  ne 
me  demande:^  pour  lui.  Je  lui  ai  accorde  les  ajfen^ 
' liées  provinciales  , bien  plus  propres  à me  faire 
connoître  les  vœux  fi*  les  befoins  de  mon  Royaume^ 
Je  ne  me  refuferai  jamais  à ce  que  fes  befoins 
peuvent  exiger. 

Le  droit  d’affeoir  & de  répartir  toutes  les  îm® 
pofitions  foncières  & perfonnelles , tant  celles  qui 
doivent  être  portées  au  tréfor  royal , que  celles  qui 
doivent  avoir  lieu  pour  les  chemins  ^ ouvrages 
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publics,  indemnités,  encouragemens , réparations, 
d’églifes  & des  presbytères , & autres  dépenfes 
quelconques  propres  aux  provinces , aux  diftrifts  Sc 
communautés  qui  en  dépendent,  (i)  Le  droit  de 
faire  toutes  repréfentations  au  Roi  , ( lefqueiles  ne 
font  point  écoutées,  ) de  lui  adreflfer  tels  projets 
que  les  afTemblées  provinciales  jugeront  utiles  au 
bien  des  peuples,  fans  cependant  que  fous  prétexte 
defdites  repréfentations  ou  projets,  Taffiette  ou  le  re- 
couvrement des  impofitions  établies , ou  qui  pourroît 
rêtre,  à raifons  defdites  repréfentations  ou  projets  , 
éprouver  aucun  obftacle  ni  délai  ; (a)  enfin  îe  droit 
d’avoir  des  relations  avec  les  coramilfaires  départis 
dans  les  provinces,  (3)  peut-il  jamais  équivaloir  au 
droit  de  fixer  le  nombre  des  troupes  néceffaires  pour  îâ 
guerre  de  délibérer  fur  la  fomme  nééelTaire  pour  fou- 
doyer  l’armée , fur  le  moyen  de  lever  les  impôts  ^ 
Sc  de  connoître  la  régie  & emploi  des  deniers  ? 

Voilk  cependant  la  première  différence  qui  fe 
t trouve  entre  les  Etats-Généraux  demandés  au  Roi  ^ . 
Sc  les  afTemblées  provinciales  que  fa  bonté  a bîeis 
voulu  accorder  à fes  peuples. 

Il  en  exifie  une  autre  qui  n’eft  pas  moins  fenfibîe 
que  la  première. 

Les  Etats-Généraux  de  la  France  ont  été  de  tout 
temps  , Sc  dans  tous  les  fiécîes,  corapofés  d’hommes 
libres.  Les  afTemblées  provinciales  ne  peuvent  avoir 


t 1 ) Article  2 , Edit  de  Juin  17S7  , portant  srlatig»  d’af- 
fembîées  prcvincîaîes. 

(2)  Article  5 de  UEdit  de  ^Juîn  Ï7S7, 

' (5)  Article  ig  3c  dernier  da  réglement  fait  psf  îeRoî  s 
^3  Juin  J7§7, 
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dans  ce  moment-ci.,  & pendant  quatre  ans  au  moins , 
îe  même  avantage. 

Par  l’art,  z , du  réglement  pour  la  formation  des 
alTemblées  provinciales  , le  Roi  commence  par 
nommer  le  préfident  , & vingt  - trois  autres  per- 
fonnes  qui  doivent  corapofer  une  partie  de  l’aflem- 
blée  provinciale. 

Par  l’art.  3 , ces  vingt-quatre  perfonnes , nom- 
mées par  le  Roi  , en  nommeront  vingt  - quatre 
autres  , pour  former  le  nombre  de  quarante  - huit , 
dont  l’alfemblée  doit  être  compofée. 

Par  l’art.  4 , ces  mêmes  vingt-quatre  perfonnes 
nommeront  en  même  temps  onze  perfonnes  pour, 
former  une  partie  de  l’alTemblée  d’éleélion  ; & ces 
onze  perfonnes , avec  le  préfident  , nommeront  à 
leur  tour  les  douze  autres  qui  doivent  former  les 
vingt  - quatre  autres  perfonnes  , dont  l’aflrèmblée 
d’éleélion  fera  compofée. 

Enfin  les  vingt -quatre  perfonnes  nommées  par 
le  Roi , pour  l’alTemblée  provinciale  , nommeront 
elles  - mêmes  deux  fyndics  & un  greffier , Sc  elles 
nommeront  aufii  une  commiffion  intermédiaire. 

Quelle  confiance  la  Nation  peut -elle  avoir  en 
l’organifation  d’une  pareille  arfemblée  , dont  les 
membres  feront  entièrement  dévoués  au  gouverne- 
ment , ôc  lui  feront  peut-être  vendus  ? 

Cette  organifation  n’efi-elle  pas  même  direéle- 
ment  contraire  'a  l’efprit  de  la  loi , & du  légiflateur  ? 

En  effet , on  lit  dans  le  préambule  du  réglement 
fait  par  le  Roi  le  13  juin  1787  , pour  la  formation 
& compofition  des  affemblées  de  la  province  de 
Champagne  , que  les  affemblées  municipales  , les 
aflemblées  d’éleêlion  , & les  affemblées  provincia- 
les feront  élémentaires  les  unes  des  autres  dans  cc 
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îens , que  les  membres  de  ralTembîée  de  la  pro- 
vince feront  choifis  parmi  ceux  d’éledion , & ceux- 
ci  pareillement  parmi  ceux  qui  compoferont  les 
aflemblées  municipales  ^ qu  enfin  elles  auront  toutes 
leur  bafe  conftitutive  dans  ce  dernier  élément , 
formé  dans  les  villes  & paroifies. 

Si  le  Roi  nomme  vingt- quatre  perfomies  pour 
compofer  une  partie  des  alfemblées  provinciales  ; fi 
les  vingt-quatre  perfonnes  nommées  en  choifilfent , 
à leur  gré,  vingt -quatre  autres  , àc  fi  elles  en 
nomment  pareillement  onze  pour  les  alfemblées  d’é- 
leaion,  ces  fortes  d alfemblées  ne  feront  donc  pas 
élémentaires  les  unes  des  autres  , au^  moins  pendant 
trois  ans  que  cette  formation  doit  fubfiftcr , & 
elles  nauront  pas  leur  bafe  conftitutive  dans  Té- 
lément  formé  par  les  villes  & les  paroiffes. 

Il  eft  incroyable  que,  dès  le  premier  pas  , on 
foit  contrevenu  a l’édit  même  portant  création  des 
alfemblées  provinciales. 

fai  transféré  mon  Parlement  à Troyesrît  étoit 
devenu  nécejfaire  de  V éloigner  de  Paris. 

Louis  XI,  avant  de  mourir,  fe  Tentant  affoiblir 
de  jour  en  jour,  envoya  chercher  Charles  VIII, 
Ton  fils , 'a  Amboife.  11  lui  fit  de  belles  remontrances , 
l'exhortant  à fe  gouverner  par  le  confeil  des  Princes 
du  Sang,  des  feigneurs  & autres  perfonnes  notables, 
à ne  point  changer  les  officiers  après  fa  ^ 

foulager  fes  fujets,  & à réduire  les  leyees  des  de- 
niers  à l’ancien  ordre  du  royaume  qui  étoit  de  n eu 
point  faire  fans  Vodroi  des  peuples.  aug- 

menté les  tailles  jufqu’à  4,700,000  liv.  fomme  u 
cxcelfive  pour  ce  tems-là,^  que  les  peuples  en 
étojent  miférablement  açcables.  Mènerai. 

.Telle 
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Tdîe  fut  en  partie  l’inflru^llon  donnée  le  premîet 
Septembre  1482  par  Louis  XI  à Charles  VIII  ^ 
& enregiflrée  au  Parlement  le  douze  Novembre, 
fuivant. 

« Item , nous  lui  avons  auffi  exprès  commandé 
ordonné  & enjoint , & quand  il  plaira  à Dieu 
qu’il  parvienne  à ladite  couronne  de  France,  qu’il 
entretienne  ès  charges  & offices  qu’il  trouvera  être 
îefdits  fleurs  de  notre  fang  & lignage,  les  autres  barons,, 
lieurs  gouverneurs  , chevaliers , écuyers , capitaines  6c 
chefs  de  guerre  , & tous  autres  ayant  charge  , garde 
Ôc  conduite  de  gens,  villes  , places  & fortereffes 
ëc  les  officiers  ayant  offices  tant  de  judicature 
qu’autres,  de  quelque  maniéré  & condition  que 
Iefdits  officiers  & charges  foient , fans  aucunement 
les  muer  , changer  , décharger^  ne  défapointer , ne 
aucun  d’eux  , finon  toutefois  qu’il  fuft , ou  étoit 
trouvé  qu’ils  , ou  aucun  d’eux  fuflfent  & foient 
autres  que  bons  & loyaux , qu’il  en  appere  bien 
& deuement , & que  bonne  & deue  déclaration  en 
foit  faite  par  judice , ai nfi  qu’en  tel  cas  appartient^ 
Comines  ^ tome  '^  fpnge  331, 

I] éclat  donné  à fes  dernierts  affemhlies  avoit> 
excité -dans  le  peuple  une  fermentation  que  fs 
préfence  ne  pouvait  qu* entretenir  & accroître.  Je 
^ jugerai  de  V époque  ou  U fera  convenable  de 
" rappeller,. 

La  fermentation  dans  les  efprîts,  que  rien  ne 
peut  calmer,  que  la  vue  des  gens  armés  & des 
patrouilles  , ne  fait  qu’accroître , au  lieu  de  la 
diminuer  , n’a  point  été  occafionnée  par  les  af- 
femblées  du  Parlement.  Le  grand  intérêt,  lia* 
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quiétude  , &:  la  crainte , ont  conduit  les  peuples  k 
grands  flots  dans  le  temple  de  la  juftice  , & fous 
fes  portiques.  On  attendoit  dans  un  morne  filence 
îes  oracles  que  le  parlement  deyoit  prononcer.  Les 
magiftrats  font  punis  rigoureüfement  d’avoir  été 
€deles  k leur  Prince,  à la  nation,  de  d’avoic 
répondu  k fes  veux.  Le  plus  grand  coup  d’autorité , 
en  même-tems  que  le  plus  injufle , les  frappe.  Ils 
font  exilés.  C’eft  alors  que  la  fermentation  com- 
mence. La  Nation  fe  demande  k elle-même  : Si 
elle  ejî  libre  ^ ou  fi  elle  ejî  efclave  f Un  Prince 
refpedable  eft  hué  8c  fifflé.  On  afliége  les  portes 
’du  fanâuaire  , & les  Magiftrats  foibles  qui  font 
tentés  de  s’écarter  de  leur  devoir , font  forcés  d y 
rentrer , & d’imiter  leurs  immortels  confrères. 

Que  le  Parlement  foit  rendu  aux  vœux  de  la 
Nation  entière  ; que  les  édit  & déclaratioii  qui 
renferment  des  impôts  défaftreux  foient  retirés  ; 
que  la  Nation  foit  aflemblée  pour  fubvenir  aux 
prelTans  befoins  d’un  Roi  qu’elle  aime , de  dont 
il  feroit  îes  délices,  s’il  ne  confultoit  que  les 
impulfîons  de  fon  cœur  ; alors  on  verra  la  fer- 
mentation difparoître  tout-k-coup,  la  joie  fuccé- 
dler  au  deuil  de  k la  triftefle , de  l'amour  des  Fran- 
çois pour  leur  Roi,  peint  dans  tous  les  yeux,  s’ex-^ 
primer  de  la  maniéré  la  plus  énergique  , de  pleine 
^^enthoufiâfme.  ^ - 

Si  les  Rois  connoiflbient  les  vrais  pîaiflrs , qu’un 
pareil  moment  devroit  leur  caufer  de  charmes, 
Sc  combien  ils  devroient  être  empreffés  de  les 
goûter  ! 

La  néeeffité  de  rappeller  le  Parlement  eft  urr 
gente.  Voyez  les  citoyens  prêts  k s’armer  les 
^ns  contre  les  autres , le  pere‘  contre  le  fils , 1« 
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frere  contre  le  frere.  Au  moindre  figml,  îa'Na- 
tion  entière  peut  être  en  feu.  Tous  ne  défirent 
que  s’affranchir  de  lefclavage  qu’on  veut  leur 
impofer. 

La  juflice  eft  fans  balance  , & la  ve'rîté  fans 
flambeau.  Le  créancier  ne  peut  forcer  le  débiteur 
de  mauvaife  foi  de  lui  rendre  un  bien  qui  lui  eft 
néceffaire  pour  fa  fubfiftance.  Les  malheureux  dé* 
tenus  au  fonds  des  prifons  & d’un  noir  cachot  , 
crient  : juftice  & liberté  ; & ils  ne  peuvent  l’ob- 
tenir. Quel  trouble  affreux  ce  renverfement  des 
loix  ne  peut-il  pas  occafionner  dans  la  fociété , & 
quel  trouble  n’apportera  - t - il  pas  inconteftable- 
ment  ? 

O JRoi  bienfaifant  / îaiffez-vous  toucher  par  les 
prières  &:  les  larmes  de  vos  fidèles  fujets , qui  vous 
f:onferveroient  la  couronne  , fi  jamais  on  ofoit  vous 
la  difputer  ! 

Mon  principal  oljet  ejî  toujours  de  conmitrt  In 
vérité. 

Charles  V , dit  le  fage  , aimoît  k entendre  la 
vérité  de  la  bouche  des  gens  de  bien.  Quoiqu’il 
méritât  de  fuprêmes  louanges  , il  avoir  peine  d’en 
fouffrir , & les  méprifpit , parce  que  de  tout  temps 
les  Courtifans  en  ont  donné  de  toutes  pareilles 
aux  bons  & aux  mauvais  Princes.  Mé^eray. 

De  quelle  bouche  le  Roi  veut  --  il  entendre  & 
connoitre  la  vérité  , s’il  ferme  l’oreille  aux  cris  de 
la  Nation  entière  , & aux  remontrances  de  toutes 
fes  cours  de  jufiiee  qui  fe  réuniffent  pour  lui  tenir 
le  même  langage?  Peut- il  jamais  croire  qu’elles 
Le  foient  liguées  pour  lui  en  impofer  6c  lui  creufeç 
un  précipice  ? Fox  Populi , vox  Deh 
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T ai  du  déployer  ma  puijfanct  j pouf  faire  en* 
tegiflrer  mes  Edits,  S'ils  portent  des  inconvénients 
éovec  eux  dans  hur  exécution  , mon  Parlemeut  doit 
fe  reprocher  de  s* être  refufé  à me  les  faire  con* 
mitre. 

Dans  plufieurs  afTemblées  des  Etats-Généraux  il 
û été  arrêté  , même  en  préfence  du  Roi  , que  Toii 
ne  pourroit  impofer  ni  lever  tailles  en  France  fur 
le  peuple  , même  en  cas  de  néceiïîté  ou  utilité  , 
que  de  l’oêlroi  des  Etats,  Louis  Hutin  a accordé 
une  charte  aux  Normands  à cet  effet , & ce  pri- 
vilège a été  étendu  , depuis , fur  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  Sans  les  Etats  - Généraux  , le 
Roi  n a donc  pas  dû  déployer  fa  puifTanee  , pour 
faire  enrégiftrer  des  loix  qu’il  lui  a plu  de  pro- 
mulguer, " 

' Détailler  les  înconvénîens  fans  nombre  que  lâ 
loi  de  la  fubvention  territoriale,  & celle  du  timbre; 
entraînent  avec  elles  , auroit  été  reconnoître  ces 
deux  loix  , & les  admettre.  Lé  Parlement  n’en 
!0voit  ni  le  droit , ni  le  pouvoir. 

, Je  recevrai  volontiers  vos  /applications  Vous 
Hevei^  tout  efpérer  de  ma  jüftice  & de  mon  amou^ 
pour  mes  peuples  ; mais  vous  deve^  fencir  tout  ce 
que  comportent  les  circonjîances  , & que  je  dois 
prendre  toutes  les  mefures  qui  peuvent  affurer  la 
fidélité  de  mes  engagements. 

De  quelle  utilité  peuvent  être  les  obfervations 
& les  fupplicâtions  des  cours  de  juflice  , fi  elles 
ne  produifent  jamais  leur  effet  ? L’amour  du  Roi 
pour  fes  peuples  , doit  fe  manifefter  en  les  foula- 
geant  d’impôts  , en  diminuant  leurs  charges  , de 
en  les  gardant  d’opprefllon  & de  pillerie  , comia» 
le  dit  Çomines^  ^ . . i 
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la  Nation  Françoife  connoît  la  trifîe  fîtuatioÉk 
des  finances  du  royaume  , mais  elle  connoît  aufli 
îes  moyens  de  les  réparer , & les  mefures  qu’il  y 
auroit  à prendre  pour  affurer  la  fidélité  des  enga^ 
gemens  du  Roi. 

Aflembler  les  Etats  - Généraux  ; épargner  Far- 
gent  ; reftreindre  la  dépenfe  , tant  de  fa  perfonne 
que  de  fa  maifon  ; mettre  la  réforme  dans  toutes 
îes  parties  du  gouvernement  ; détruire  tous  les 
abus;  n’accorder  que  les  grâces  & les  penfions  mé- 
ritées ; bien  adminifirer  fes  domaines  ; examiner  * 
fcruter , approfondir  toutes  les  opérations  du  dernier 
adminiftrateur  , de  cet  homme  dont  la  mémoire 
fera  à jamais  en  exécration  à la  Nation  , dont  le 
nom  même  fera  déformais  une  injure  ; les  pafiTer 
toutes  au  tamis  ; forcer  à la  refiitution  tous  ceux 
qui  auront  mal-à-propos  reçu , ou  qui  auront  maî 
acquis  ; enfin  faire  le  procès  à cet  adminifirateur 
infidèle  ; le  juger  , le  condamner , confifquer  tous 
fes  biens  ; donner  un  exemple  frappant  à tout  l’uni- 
vers , & en  impofer  à tous  ceux  qui  feroient  tentés 
de  marcher  fur  fes  traces , & de  lui  reflembler  ; 
voilà  les  vrais  moyens  de  parvenir  au  but  tanï 
(defiré. 

Enguerand  de  Marigny  , miniftre  de  Philippe- 
le  - Bel  , fut  accufé  d’avoir  altéré  les  monnoies  , 
d’avoir  chargé  les  peuples  d’impôts , d’avoir  volé 
plufieurs  grandes  fommes  , & dégradé  les  forêts 
du  Roi.  Son  procès  lui  fut  fait  dans  le  bois  de 
Vincennes  , par  des  feigneurs  pairs  & barons  dii 
royaume.  Il  a été  condamné  au  gibet  le  Samedi 
avant  la  fête  de  l’Afcenfion  de  l’an  1315  , le  famedi 
fuivant , il  fut  transféré  du  temple  au  châtelet , & 
de  là  on  le  conduifit  à Montfaucon , ou  , dit  Af/- 
t^eray , au  plus  haut  du  gibet  avec  les  autres  lar- 
rons ; fut  pendu. 
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